
TEXTE A DISCUTER:

POUR UNE CAMPAGNE NATIONALE
sur les examens au 3e Trimestre

Ce texte suppose admis les �l�ments 
d'analyse de la conjoncture politique et sociale 
inclus dans l'Etudiant de France de f�vrier et 
dans celui de mars (cf. 11 mars, reprise des 
luttes). A ces �l�ments devraient s'ajouter la 
naissance du mouvement des petits 
commer�ants, artisans, P.M.E., dont l'impact 
est encore difficilement estimable. En tout cas, 
le R�f�rendum-pl�biscite sera un test de la 
coh�sion de la bourgeoisie et les prises de 
position permettront de mieux analyser l'�tat 
de crise politique du r�gime et les clivages qui 
se dessinent.

Un principe est � la base de ce texte : la 
n�cessit� de constituer le milieu �tudiant en 
mouvement de masse progressiste pour 
influencer r�ellement le rapport de forces 
entre la bourgeoisie et le mouvement ouvrier. 
En ce sens, bien que ce ne soit pas l'objet de 
ce texte, nous sommes favorables � une 
participation des �tudiants aux manifestations 
du 1er mai en cort�ge � UNEF � organis�s 
comme le 11 mars � Paris.

I. - POLITIQUE D'EDGAR FAURE
a) Il y a n�cessit� maintenant pour le 

pouvoir, apr�s la mise en place des Conseils 
paritaires, d'entrer dans la phase, plus 
d�licate pour lui, d'adaptation proprement dite 
de l'universit� aux besoins du Capitalisme. 
Cette phase qui fait appara�tre sous son vrai 
visage la Loi d'Orientation, accro�t nos 
possibilit�s de d�nonciation de la nature de la 
dite Loi, � savoir : continuit� avec la politique 
de Fouchet, Peyrefitte, Colloque de Caen, etc.

b) Dans ces conditions, une contradiction se 
cr�e entre cette n�cessit� de reconstruire 
l'universit� de classes, et la volont� de 
maintenir le mythe de la participation. En effet, 
les Conseils paritaires mis en place, se 
caract�risent par une h�t�rog�n�it� des lignes 
r�formistes en pr�sence ; le plus souvent les 

d�l�gu�s �tudiants ne repr�sentent qu'eux-
m�mes. Le pouvoir aura donc une politique 
prudente, mais sera oblig� d'utiliser des 
d�crets du type de ceux du 13 d�cembre et 
du 14 f�vrier, donnant des pouvoirs 
transitoires aux recteurs et doyens. De plus, 
l'entr�e progressive de personnalit�s 
ext�rieures dans ces Conseils offrira des 
possibilit�s multiples de d�nonciations de la 
participation.

c) En coh�sion avec cette politique et les 
difficult�s qui lui sont li�es, le pouvoir devra 
utiliser la r�pression proportionnellement � 
l'isolement du mouvement �tudiant et des 
actions men�es ; � notre avis, il n'h�sitera pas 
� utiliser la r�pression administrative (non 
reconnaissance des dipl�mes ou des 
examens par exemple) lorsque les 
mouvements, m�me de masse, seront isol�s. 
En particulier dans les lyc�es, une campagne 
de retour � l'ordre semble avoir �t� pr�par�e � 
la fois par un arsenal de mesures 
disciplinaires, et par une campagne de 
presse.

d) Dans la conjoncture politique g�n�rale, 
les examens seront pour le pouvoir un test de 
retour � l'ordre de l'Universit� et des �tudiants.

II. - ETAT DU MOUVEMENT 
ETUDIANT

a) Il n'est pas inutile de noter en premier lieu 
que les luttes de masse men�es cette ann�e, 
ont �t� victorieuses sur plusieurs plans : 
d'abord sur le plan des libert�s politiques, 
ensuite sur le plan de la lutte contre l'aust�rit� 
(bourses, pas d'augmentation ni des loyers en 
cit�s U., ni des tickets U), contre la r�pression 
(r�int�gration des 34 exclus de la Sorbonne, 
pas de poursuites sur Vincennes, abandon de 
la proc�dure contre 8 camarades � Nice, etc.). 
Par ailleurs, l'importance de la mobilisation 
�tudiante le 11 mars partout en France, et les 



progr�s, insuffisants mais notables, dans la 
lutte contre l'isolement (contre-information) 
sont des facteurs qui jouent positivement.

b) Ceci �tant dit, les carences et les 
faiblesses du mouvement �tudiant doivent 
�tre prises en consid�ration. En particulier, la 
pr�sence du mouvement et de ses structures 
dans le milieu �tudiant a �t� par trop 
fluctuante et in�gale. Un certain nombre 
d'actions de caract�re pointilliste, ou 
minoritaire, l'unification faiblement avanc�e, 
constituent un passif qui ne nous para�t pas, 
toutefois, avoir cr�� un foss� trop grave entre 
les militants et la masse des �tudiants : ce 
foss� devrait �tre combl� d�s que des luttes 
seront propos�es sur des objectifs concrets 
ouvrant des perspectives claires.

c) Les Comit�s pour le RENOUVEAU de 
l'UNEF se sont renforc�s au deuxi�me 
trimestre dans les conditions que l'on sait, 
mais cette jonction avec une masse 
d'�tudiants aux illusions r�formistes est une 
jonction fragile parce qu'�lectorale. La lutte 
contre cette tendance rel�ve donc � la fois de 
la lutte contre le r�formisme et pour la 
coh�sion de l'organisation de masse �tudiante 
; elle devra bien entendu tenir compte des 
masses provisoirement influenc�es par ce 
courant scissionniste.

d) On ne peut se cacher que la 
reconstruction d'organisations politiques 
d'extr�me-gauche sera la pr�occupation de 
nombreux militants au troisi�me trimestre, ce 
qui risque d'affaiblir le militantisme proprement 
UNEF, et peut-�tre m�me, renforcer le 
sectarisme et les divisions du mouvement.

III. - SIGNIFICATION POLITIQUE 
GENERALE DE LA LUTTE SUR 
LES EXAMENS

Elle se r�sume dans cette constatation : 
l'examen est la cl� de vo�te, il r�sume tous 
les aspects de l'Universit� de classe 
bourgeoise en France.

a) L'examen est un instrument d'intÄgration
sociale et de mise en condition ; le bachotage
est � la source de cette id�e que � le travail �
est un moyen privil�gi� de la promotion dans
la soci�t�.

De plus, l'examen permet de tester 
l'absorption des valeurs id�ologiques de la 
bourgeoisie ; il implique l'acceptation du 
pouvoir de ceux qui d�tiennent le savoir dans 

la soci�t�.
b) L'examen est un instrument de 

sÄgrÄgation sociale, il suffit de rappeler les 
�tudes sociologiques de Bourdieu et 
Passeron � ce sujet.

c) L'examen est un instrument de 
hiÄrarchisation de la soci�t� ; par exemple les 
concours de recrutement des ma�tres du 
secondaire permettent de cr�er la caste des 
agr�g�s, la sous-caste des cap�siens etc. 
Ainsi est d�gag�e une pr�tendue � �lite � et 
ce mythe de l'�lite est �labor�.

d) L'examen est un instrument de sÄlection 
malthusienne en fonction des besoins et des 
limites d�finies par le budget de l'Etat.

e) L'examen est un instrument de rÄpression 
: soit direct contre les militants politiques, soit 
indirect contre le mouvement de masse, en 
cr�ant un climat d'ins�curit� � l'approche des 
examens, dont on sait qu'ils seront 
s�v�rement jug�s.

IV. - SIGNIFICATION POLITIQUE 
CONJONCTURELLE DE LA 
LUTTE SUR LES EXAMENS

a) A moins d'une extraordinaire 
intensification des luttes ouvri�res, nous 
pensons qu'il ne peut y avoir de mobilisation 
en masse des �tudiants au troisi�me trimestre 
qu'autour des examens ; ceci compte tenu de 
la polarisation qui se fait d�j� sentir m�me 
chez les militants.

b) Nous pensons toujours que la 
d�nonciation radicale et d�finitive de la 
participation ne se fera que dans des luttes de 
masse ; or, la lutte contre la participation reste 
(compte tenu du R�f�rendum, de l'attitude 
ambigu� des directions syndicales ouvri�res 
sur la question) une contribution politique 
importante du mouvement �tudiant � la lutte 
du mouvement ouvrier. La lutte contre les 
examens peut donc servir d'assise � la lutte 
contre la participation.

c) Dans le m�me esprit, annoncer une lutte 
nationale de l'UNEF sur les examens 
obligerait sans doute le pouvoir � des 
d�cisions nationales par d�crets 
contradictoires avec sa politique de 
participation ; cela semble se d�gager de 
consid�rants du d�cret du 14 f�vrier : crainte 
de la diversit� et de l'incertitude autour des 
examens.

d) A moins d'�tre r�formiste, isol�e ou 



aventuriste et r�prim�e dans ces cas, la lutte 
autour des examens doit avoir une ampleur et
une coordination nationale : c'est donc 
l'occasion de faire avancer la restructuration 
et l'unification du mouvement �tudiant dans 
l'UNEF.

e) La lutte contre les � participationnistes � 
de l'UNEF-RENOUVEAU et les illusions 
r�formistes fait partie des objectifs politiques 
qui devront appara�tre dans les luttes du 
troisi�me trimestre. L'exclusion de ceux qui ne 
d�missionnent pas sera dans les actions de 
masse, facilement justifi�e aux yeux des 
�tudiants progressistes.

f) De plus, les assistants n'ont pas voix au 
chapitre sur le contr�le des connaissances (cf. 
14 f�vrier) : la lutte sur ce terrain est donc 
l'occasion d'une jonction avec eux.

g) L'instabilit� actuelle de l'Universit� due au 
rapport de forces se concr�tisera autour des
examens qui seront donc le maillon le plus 
faible du syst�me puisque sa cl� de vo�te.

V. - QUELS OBJECTIFS
TACTIQUES AVANCER ?
a) Sauf modification du rapport de forces 

entre la bourgeoisie et le mouvement ouvrier, 
il faut rejeter sur le plan national le mot d'ordre 
de boycott ou de Å l'examen pour tous Ç. Ce 
mot d'ordre peut toutefois �tre localement 
avanc� en fonction d'un rapport de force et 
d'un niveau de conscience politique 
exceptionnel mais les risques de r�pression 
administrative seront � consid�rer 
s�rieusement.

b) Quelques propositions de mots d'ordre 
tactiques : (É discuter point par point).

Nationalement :
* pas un seul patron dans les jurys 

d'examens,
* justification publique par les jurys des 

notes donn�es. Droit d'appel. Observateurs 
�tudiants dans les jurys (ou commission de 
contr�le),

* reconnaissance des travaux collectifs dans 
la note finale,

* deuxi�me session obligatoire,
* g�n�ralisation de l'examen avec 

documents (justifi� politiquement car 
revendication anti-bachotage),

* abolition des concours, remplac�s par 
examens selon modalit�s avanc�es,

* mode unique de recrutement des 
enseignants du secondaire,

* suppression de l'examen de 1re ann�e 
(signification anti-s�lective et anti-
secondarisation du premier cycle),

* possibilitÄ de choix pour l'Ätudiant entre 
contrÑle continu et examen de fin d'annÄe, 
plus deuxiÖme session, sans dÄvalorisation 
(important pour les �tudiants salari�s).

* soutien des lyc�ens en lutte contre le Bac 
s�lectif.

c) Localement :
* examen pour tous,
* limitation du programme d'examen aux 

parties trait�es (si le programme est d'�tendue 
abusive),

* rejet d'examens dont la signification � 
int�gration sociale � est �vidente (exemple : le 
Grand Oral de Sciences-Po),

* droit de correction avant la note d�finitive,
* diverses modalit�s de moyennes (TD, 

partiels, oral, m�moire) peuvent �tre 
avanc�es dans un objectif de diminution des 
caract�res fondamentaux de l'examen (cf. 
signification politique des examens en 
paragraphe 3� ci-dessus),

* etc., etc.

VI. - MODALITES :
a) Il est capital de tenir compte :

1 du danger de dÄviation rÄformiste (simples 
am�nagements,   pas   de   dynamique   de   
la lutte), 
2 du danger d'isolement et d'incompr�hension 
de cette lutte par rapport au mouvement 
ouvrier,
3 des risques de rÄpression administrative, si 
ces luttes sont trop isol�es,
4 du fait de la polarisation des �tudiants et
des militants.

b) Ce qui implique : * au niveau national :
— le caractÖre suffisamment gÄnÄralisÄ sur le 
plan national de la lutte,
— une contre-information � tr�s grande 
�chelle, expliquant la signification politique de 
la lutte,
— le caractÖre relativement unifiÄ sur le plan 
national :

* plateforme nationale,
* B.N. coordinateur, proposant des outils 

communs aux militants :
— projet de tracts � la population,



— Etudiant de France,
— dossiers de l'UNEF-INFORM.
* r�unions nationales par discipline (� l'A.G. 

de mai),
* d�cisions d'engager la lutte largement 

majoritaire � l'A.G. de mai,
* concertation avec les enseignants 

progressistes.
c) * au niveau local :
* direction politique des luttes au niveau des 

facult�s (coordination des C.A. s'il y a 
plusieurs C.A. et Assembl�es G�n�rales 
d'�tudiants de la facult�) coordonn�es au 
niveau des villes par l'A.G.E. en particulier 
pour la contre-information,

* d�centralisation des Assembl�es 

G�n�rales seulement lorsque la ligne politique 
gÄnÄrale de la campagne est dÄcidÄe sur le 
plan de la facultÄ,

* �lections par les Assembl�es G�n�rales de 
commissions de contr�le charg�es de v�rifier 
l'application des d�cisions de l'Assembl�e 
G�n�rale et nullement d'entÄriner les 
d�cisions des jurys ou de l'administration,

* concertation avec les enseignants 
progressistes.

d) Rappelons que la lutte doit d�boucher sur 
la d�nonciation de la participation de la Loi 
Faure et de ses valets r�formistes du � 
Renouveau �. En m�me temps devra �tre 
men�e la lutte contre la main mise du patronat 
sur les structures universitaires.
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